Modalités pratiques pour l’envoi de la lettre d’intention

pour la Guyane, Mayotte ou Saint-Pierre et Miquelon

Ce document a pour objet de décrire le formalisme des lettres d’intention décrivant des projets de boucle locale radio qui devront être envoyées à l’Autorité. Les informations précisées ci-dessous sont issues des documents officiels décrivant cette procédure (lien vers décision n° 05-0647 du 07 juillet 2005 proposant au ministre chargé des communications électroniques les modalités et les conditions d'autorisation d'utilisation des fréquences de boucle locale radio disponibles dans la bande 3,4-3,6 GHz en Guyane, à Mayotte et Saint-Pierre-et-Miquelon

). Tout courrier envoyé à l’Autorité qui ne respecte pas le formalisme ci-dessous ne sera pas considéré comme lettre d’intention et ne sera pas pris en compte.

Concernant le déroulement général de la procédure

Toute question ou demande d’information devra être adressée par écrit au président de l’Autorité. Dans un souci d’égalité d’information des candidats, l’Autorité se réserve le droit de communiquer aux acteurs ayant envoyé une lettre d’intention ou aux autres candidats la teneur de la réponse qui aura été faite, dans le respect du secret des affaires. Ces informations pourront également être rendues publiques sur son site internet : www.arcep.fr.

Concernant l’envoi des lettres d’intention

L’envoi par les acteurs des lettres d’intention a pour objet de permettre à l’Autorité de publier sur son site Internet la liste des acteurs et la liste de leurs projets sur les territoires de Guyane, Mayotte et Saint-Pierre et Miquelon. Les lettres d’intention ne donnent naturellement aucun droit particulier dans le cadre de la présente procédure et ne constituent aucunement une réservation des fréquences correspondantes.

Tout acteur intéressé par l’obtention d’une autorisation d’utilisation de fréquences dans la bande 3,4-3,6 GHz pour le déploiement d’un réseau ouvert au public de boucle locale radio est invité à adresser une lettre d’intention à l’Autorité. Ces lettres d’intention peuvent porter sur des projets couvrant des circonscriptions administratives de taille du département d’outre-mer ou de taille communale pour la Guyane et de taille de la collectivité ou de taille communale pour Mayotte et Saint-Pierre et Miquelon, et sur tout ou partie d’un bloc de 28 MHz duplex.

Pour chaque territoire (Guyane, Mayotte et Saint-Pierre et Miquelon), ces lettres d’intention devront être envoyées au siège de l’Autorité de régulation des communications électroniques et des postes (Arcep), 7, square Max-Hymans, 75015 Paris, par courrier recommandé avec accusé de réception avant le 14 octobre 2005. Le contenu et le format de ces lettres sont décrits ci-dessous. Tout acteur candidat sur plusieurs territoires devra transmettre à l’Autorité une lettre d’intention par territoire. Les intentions de projet transmis à l’Autorité par voie électronique, par télécopie ou par tout autre moyen non prévu à ce paragraphe seront écartées de la procédure.

Pour chaque région, l’Autorité publiera sur son site Internet, avant le 21 octobre 2005, la liste des personnes physiques ou morales ayant déposé une lettre d’intention ainsi que les informations suivantes : la zone de couverture, le duplex et la quantité de fréquences souhaitée.

Les acteurs qui le souhaitent peuvent annuler ou modifier leur lettre d’intention à tout moment. Cette modification pourra porter sur la quantité de fréquences ou la zone de couverture qui devra correspondre à des circonscriptions administratives de taille du département, de la collectivité ou de taille communale. Les acteurs ont également la possibilité au cours de cette période de modifier le duplex demandé. Ces éventuelles annulations ou modifications seront publiées sur le site de l’Autorité.

Formalisme des lettres d’intention

Tous les courriers envoyés à l’Autorité devront lui permettre d’en identifier avec précision l’origine. Chaque courrier envoyé à l’Autorité devra être sur papier à en-tête de la société ou devra préciser l’identité de la personne physique ou morale candidate.

Tout courrier ou dossier doit être obligatoirement libellé en langue française.
Pour chacune des régions, sur lesquelles l’acteur a un projet, il est invité à transmettre à l’Autorité une lettre d’intention. Cette lettre sera composée de deux parties, une première partie présentant la personne physique ou morale porteuse du projet et une seconde partie précisant l’ampleur du projet.

Ce courrier devra être adressé en deux exemplaires dont un exemplaire papier et un exemplaire électronique (CDrom). Les fichiers électroniques seront fournis au format Microsoft Word et Microsoft Excel ou équivalents. Il est recommandé aux acteurs de porter sur l’enveloppe extérieure de leurs courriers la mention « lettre d’intention – projet BLR », afin de faciliter l’identification de ces courriers.

Présentation de la personne physique ou morale

Cette partie devra permettre d’identifier la personne physique ou morale qui déposera ultérieurement la demande d’autorisation d’utilisation des fréquences. Les documents suivants devront être joints au courrier : dénomination, forme juridique, siège social, preuve de l’immatriculation au registre du commerce et des sociétés ou équivalent.

Périmètre de la demande d’autorisation

L’acteur décrira avec précision l’ampleur de son projet. Il indiquera dans un tableur de type Microsoft Excel ou équivalent et selon le format décrit ci-dessous la zone de couverture, le duplex préféré et la quantité de fréquences sur laquelle il postule. Le fichier suivant (NomActeur_Région.xls) pourra être utilisé comme modèle. Un fichier type à remplir est téléchargeable (lien vers le fichier NomActeur####_Région####DOM.xls)

Le nom de l’acteur doit être la raison sociale de la société ou un identifiant unique de la personne physique ou morale.

La zone de couverture doit correspondre à l’autorisation demandée. Cette zone de couverture sera obligatoirement présentée sous la forme d’une liste de circonscriptions administratives correspondant soit au territoire, soit à des communes. Il est rappelé qu’à l’extérieur de la zone de couverture de l’autorisation qui pourrait être délivrée le titulaire devra respecter les limitations d’utilisation des fréquences qui sont précisées en partie B des avis relatifs aux modalités et aux conditions d’autorisation d’utilisation des fréquences de boucle locale radio disponibles dans la bande 3,4-3,6 GHz, à la partie « V. – Conditions techniques pour éviter les brouillages préjudiciables ».

Le duplex préféré doit être BLR 1 ou BLR 2 (ou BLR 3 pour Mayotte et Saint-Pierre et Miquelon). Il peut aussi être indifférent.

La quantité de fréquences demandée doit intégrer les éventuelles bandes de garde que l’acteur souhaite avoir avec les utilisations adjacentes. Elle doit être indiquée en MHz et il doit être précisé si c'est une quantité de fréquences 'duplex' ou 'simplex'. Exemples : 28 MHz duplex, 56 MHz simplex.

Vérification du formalisme de la lettre d’intention :
‪ La lettre d’intention à l’Autorité contient la présentation de la personne physique ou morale (dénomination, forme juridique, siège social, preuve de l’immatriculation au registre du commerce et des sociétés ou équivalent).

‪ La lettre d’intention à l’Autorité contient le fichier Microsoft Excel ou équivalent rempli.

‪ La lettre d’intention est adressée à l’ARCEP par courrier recommandé avec accusé de réception sur papier à en-tête de la société. La lettre est signée par un responsable de la société.

‪ Une lettre d’intention doit porter sur un territoire. Si un acteur est candidat sur plus d’un territoire, il doit envoyer une lettre d’intention par territoire.

‪ La lettre d’intention est libellée en langue française.

‪ Au courrier est joint un CDrom contenant la version électronique de la lettre d’intention et du fichier Microsoft Excel ou équivalent.

Possibilité de modifier la lettre d’intention

Les acteurs ont la possibilité de modifier leur lettre d’intention par courrier recommandé avec accusé de réception. Ce courrier devra être signé par une personne engageant l’acteur et devra comporter la nouvelle version du tableur dont le format est décrit au paragraphe ci-dessus. L’acteur modifiant sa lettre d’intention est invité à signifier succinctement les raisons de ce changement.
